
Salima Akkouche -
Alger (Le Soir)  - Par i
réussi  pour les agricul-
teurs ayant tenté l’expé-
rience de cultiver des pro-
duits maraîchers au sud.
Ces expériences ne sont
plus à prouver. 

Les régions du sud
approvisionnent  les villes
du nord en différents pro-
duits agricoles. 

Pour vulgariser ce cré-
neau et encourager son
exploitation, un salon est
dédié annuel lement à
l’agriculture saharienne et
steppique. 

Sud’Agral est à sa hui-
tième édition et n’est pas
prêt de s’épuiser. Ses ini-
t iateurs se fél ic i tent du
nombre de visiteurs pro-
fessionnels qui augmente
d’année en année.

Pas moins de 7000 visi-
teurs, entre professionnels
et grand public, se sont
rendus dans la v i l le de
Biskra, l’année dernière,
pour v is i ter  le salon.
Sud’Agral se tient cette
année sous le thème «La
modernisation à grands
pas de l’agriculture».

Les  50 exposants qui
prendront part à cet évé-
nement exposeront les
équipements de mécanisa-
tion de l’agriculture, les
accessoires et l’outillage
spécifique, les solutions
d’irrigation, le matériel de
plast icul ture ainsi  que
l’offre nationale et interna-
t ionale en mat ière de
semences, d’apports nutri-
tionnels et de protection
phytosanitaire.  

Les organisateurs du
salon annoncent une nou-
veauté pour cette édition.
L’util isation de l’énergie
solaire dans les exploita-
tions agricoles, en particu-
lier pour le pompage sera
proposée à l’exploitation.

Les visiteurs pourront
aussi découvrir, en plus
des semences habituelle-
ment proposées, des
semences horticoles, aro-
matiques et médicinales.
Les machines industrielles
de condi t ionnement et
d’emballage normalisés de
la production seront égale-
ment exposées.

Les agriculteurs trouve-
ront aussi des conseils,

auprès des inst i tuts de
recherche présents, sur
les conduites d’exploita-
tions agricoles, les recom-
mandat ions phytosani-
taires, les programmes de
formation et les projets de
recherche en cours. Les
organisateurs expliquent
que «l’Algérie et les pays
du Sahel  ont en commun
des régions arides, déser-
t iques ou semi-déser-
tiques, pour lesquelles ont
été développées des tech-
niques agricoles et pasto-
rales spéci f iques. Ces
techniques méritent d’être
connues du plus grand
nombre possible de déci-

deurs, d’investisseurs et
d’agriculteurs».

L’objectif que s’est fixé
le salon est «l’échange de
savoir- fa i re et  d ’expé-
riences réussies, l’intégra-
tion réfléchie entre plu-
sieurs secteurs d’activités,
encourager le développe-
ment de l ’ut i l isat ion de
nouvelles techniques de
production, encourager les
invest issements v isant
l’extension régulière des
surfaces agricoles utiles et
faire connaître les disposi-
tifs réglementaires facili-
tant l’atteinte de ces objec-
tifs».  

S. A.
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FACE AUX CONVULSIONS DE L’ÉCONOMIE MONDIALE

Comment l’Algérie doit-elle agir ?

Chérif Bennaceur - Alger
(Le Soir) - L’Algérie peut-elle
s’adapter face aux convulsions de
l’économie mondiale, notamment
en Europe, à la redistribution des
facteurs de puissance au profit de
la Chine et aux risques de  conta-
gion pesant sur les économies
émergentes ? 

Cette problématique a été
abordée hier à l’hôtel Sheraton
Club-des-Pins lors de la neuvième
session du  Forum d’Alger qu’or-
ganise le cabinet Emergy, spéciali-
sé dans le consulting stratégique
international. 

Convaincu  que «l’Algérie ne
doit pas rater le train»,  l’expert
pétrolier et de stratégie et prési-
dent dudit cabinet, Mourad Preure,
a estimé que «la demande interne
algérienne peut apporter une bouf-
fée d’oxygène et rendre possibles
les politiques de relance de type
keynésien». A charge cependant,
relève cet expert, que cette
demande interne «doive être en
priorité réservée aux entreprises
algériennes ainsi qu’à celles qui
choisissent de travail ler avec
elles». Il s’agit pour notre pays de
bien profiter des opportunités qui
s’offrent à l’échelle internationale,
notamment en développant les
partenariats productifs, croisés et
davantage basés sur une vision
globale et réelle. Mais aussi en

s’intéressant à l’acquisition ou
prise de participations dans les
entreprises en difficulté, notam-
ment européennes, suivant le
modèle expansionniste de la
Chine ou de l’Inde, comme le lais-
se entendre le consultant. Voire, à
encourager le développement de
champions  internationaux. Une
approche avec laquelle le vice-pré-
sident du Conseil national écono-
mique et social (Cnes), Mustapha
Mekidèche, convergeait en rele-
vant le défi de la réindustrialisation
du pays, d’autant qu’une commis-
sion multisectorielle a été chargée
récemment d’y réfléchir sous l’égi-
de du ministère de l’Industrie, de
la PME et de la Promotion de l’in-
vestissement. 

Selon le vice-président du
Cnes, une dynamique doit être
impulsée en termes de soutien au
secteur privé, en butte, notam-
ment, aux contraintes d’investisse-
ment et de tail le crit ique,  de
consolidation du secteur public et
développement de filières straté-
giques. Ainsi,  Mustapha
Mekidèche a prôné, lors de cette
rencontre, le recours «momenta-
né» à la politique de substitution à
l’importation tout en favorisant
localement l’émergence d’opéra-
teurs et de filières concurrentes.
De même, il a estimé que l’Algérie
a encore besoin d’une économie

mixte avec un secteur public en
pole position, même si la mise en
œuvre d’un «Small Business Act»
et la concrétisation du programme
de mise à niveau des entreprises
dont le rythme d’avancement
atteint seulement 5% s’imposent
également. Prônant également le
développement de partenariats
efficients, le vice-président du
Cnes estime opportun de dévelop-
per la «coproduction», la «colocali-

sation» avec des entreprises
notamment françaises, à charge
cependant d’adopter une
démarche réfléchie, mutuellement
volontariste et basée sur un parta-
ge de la chaîne de valeurs dans la
production. Dans cet ordre
d’idées, l’économiste français,
spécialiste des questions indus-
triel les et conseil ler au
Commissariat général à l’investis-
sement, Jean-Louis Levet qui avait

relevé la nécessité pour «le
Maghreb de se construire dans
une logique d’échanges», a égale-
ment prôné la mise en œuvre de
projets communs entre l’Algérie et
la France dans l’«intérêt» des
deux pays. En ce sens, Jean-
Louis Levet propose un  «axe
Paris-Alger», voire un axe «Paris-
Alger-Johannesburg», une oppor-
tunité, selon lui, dans le contexte
où un « avenir commun» et des
enjeux problématiques d’ordre
social, démographique et écono-
mique de long terme se posent
pour les deux pays, outre l’impact
de la concurrence chinoise. 

Et d’en appeler à mettre en
œuvre un «partenariat d’égal à
égal», d’«arrêter de se projeter
dans le futur en regardant dans le
rétroviseur». Cela même si cet
économiste français estime certes
que l’élite politique et les entre-
prises de l’Hexagone doivent être
convaincues de la nécessité d’un
tel axe et de l ’opportunité de
construire «ensemble» des filières
industrielles innovantes, des parte-
nariats dans le domaine de l’ensei-
gnement, la recherche et la scien-
ce… 

Mais aussi que la nécessité de
se moderniser s’impose pour l’éco-
nomie algérienne, en termes de
simplif ication des procédures
administratives, tout en œuvrant à
valoriser les atouts français dont la
forte spécialisation qui «corres-
pond aux besoins des entreprises
algériennes», note M. Levet.

C. B.
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SUD’AGRAL

Un salon pour vulgariser
l’agriculture saharienne

SELON LE SECRÉTAIRE D’ÉTAT
CHARGÉ DE LA COMMUNAUTÉ
NATIONALE À L’ÉTRANGER

Lancement du passeport
biométrique le 15 janvier prochain

dans 9 consulats à l’étranger
Une opération expérimentale de réalisation de docu-

ments biométriques (passeports) sera lancée le 15 janvier
2013 au niveau de 9 consulats à l’étranger, a annoncé hier à
Alger le secrétaire d’Etat chargé de la Communauté nationa-
le à l’étranger, M. Belkacem Sahli. 

«Une opération expérimentale de réalisation de passe-
ports biométriques au niveau de 9 consulats, dont 7 en
France, 1 en Tunisie et 1 au Canada, sera lancée le 15 jan-
vier 2013 afin de permettre aux ressortissants algériens éta-
blis à l’étranger d’obtenir des documents biométriques», a
précisé M. Sahli lors d’une conférence de presse. 

«Tous les centres consulaires seront couverts (en matiè-
re de documents biométriques) en 2013», a-t-il ajouté.

Le secrétaire d’Etat a, par ailleurs, souligné l’importance
de l’organisation de la communauté algérienne à l’étranger
pour assurer une bonne prise en charge des préoccupations
de ses membres, comme prévu dans le plan d’action du
gouvernement. 

«Le projet d’installation d’un conseil consultatif de la
communauté nationale à l’étranger sera concrétisé en 2013
ou au début de 2014», a-t-il fait savoir.

M. Sahli a, dans ce contexte, mis en exergue «les efforts
de l’Etat concernant la prise en charge des besoins de la
communauté algérienne à l’étranger à la lumière de la
réception de nouvelles infrastructures», rappelant l’inaugura-
tion la semaine dernière par le ministre des Affaires étran-
gères, M. Mourad Medelci, du nouveau siège de l’ambassa-
de d’Algérie à Londres. 

S’agissant de la vision des membres de la communauté
nationale à l’étranger quant aux réformes en Algérie, le
secrétaire d’Etat a souligné que «les Algériens établis à
l’étranger sont convaincus» que les réformes politiques et
économiques engagées en Algérie «commencent à porter
leurs fruits», tout comme «ils sont prêts à participer à ce pro-
jet».

Concernant la communauté algérienne en Syrie, M. Sahli
a affirmé que l’Algérie suivait la situation des membres de sa
communauté dans ce pays à travers un «état hebdomadai-
re» transmis par l’ambassade d’Algérie à Damas.

La huitième édition du Salon de l’agriculture
saharienne et steppique (Sud’Agral) aura lieu
du 17 au 19 décembre prochains à Biskra.
Objectif : faire connaître le potentiel  de  l’agri-
culture saharienne.  

Confrontée aux convulsions de l’économie mondiale,
l’Algérie doit se projeter à l’international, booster les par-
tenariats productifs et stimuler le développement de son
tissu entrepreneurial notamment public.


